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See the notice on TED website

271075-2026 - Procedura konkurencyjna
Francja – Usługi w zakresie konserwacji i wsparcia systemów – Fourniture de services de 
paiement multicanal intégrés à la chaîne de traitement automatisé des infractions et des 
redevances, hébergement, exploitation et maintenance applicative des applications de gestion 
du paiement et mise à disposition de terminaux de paiement mobiles (CNT 7)
OJ S 77/2026 21/04/2026
Ogłoszenie o zamówieniu lub ogłoszenie o koncesji – tryb standardowy
Usługi

1. Nabywca

1.1.  Nabywca
Oficjalna nazwa: ANTAI
E-mail: antai-marches@interieur.gouv.fr
Status prawny nabywcy: Podmiot prawa publicznego kontrolowany przez instytucję 
administracji centralnej
Sektor działalności instytucji zamawiającej: Porządek publiczny i bezpieczeństwo publiczne

2. Procedura

2.1.  Procedura
Tytuł: Fourniture de services de paiement multicanal intégrés à la chaîne de traitement 
automatisé des infractions et des redevances, hébergement, exploitation et maintenance 
applicative des applications de gestion du paiement et mise à disposition de terminaux de 
paiement mobiles (CNT 7)
Opis: Il s’agit pour le titulaire du futur marché, de fournir les services monétiques et les 
applications nécessaires au paiement des amendes issues de l’ensemble des chaînes de 
traitement automatisées gérées par l’ANTAI, et certaines autres créances venant de la DGFIP. 
Les différents canaux de paiement sont les suivants : • Site internet amendes.gouv.fr (TAI – 
Télépaiement des Amendes par Internet) à destination des usagers ; • Site stationnement.
gouv.fr (TFI – Télépaiement des FPS par Internet), à destination des usagers ; • Application 
sur smartphone (TAM – Télépaiement des Amendes sur Mobile), à destination des usagers ; • 
Serveur vocal interactif (SVI), à destination des usagers ; • Paiement en trésorerie : application 
PAI (Paiement des Amendes par Intranet), utilisés par les agents de la DGFIP pour l’
encaissement des paiements des usagers ; • Paiement en point de vente agréés (PVA) 
utilisés par les buralistes agrées par la DGFiP, pour l’encaissement des paiements des 
usagers ; • Paiement immédiat sur bord de route auprès des forces de l’ordre : o Paiement à l’
aide de terminaux de paiement mobiles (matériel de type mPOS) équipant les agents des 
forces de l’ordre, connectés à l’application PVe et dont la logistique de distribution est assurée 
par l’État (7500 mPOS sur le terrain à date) ; o Paiement mobile de type m-Commerce depuis 
le smartphone de l’usager via les sites internet TAI, et l’application mobile TAM, et en interface 
avec l’application PVe des agents des forces de l’ordre. Le titulaire doit également assurer l’
hébergement, l’exploitation et la maintenance applicative des systèmes suivants : • 
Télépaiement des FPS par Internet (TFI) ; • Télépaiement des amendes par Internet (TAI) ; • 
Télépaiement des amendes sur application mobile (TAM) ; • Serveur vocal interactif (SVI) ; • 
Application disponible sur l’intranet de la DGFIP (PAI) ; • Application Intranet d’administration 
et de fourniture des certificats aux Points de Vente Agrées utilisée à la DGFIP ; • Applications 
de paiement des amendes en Points de Vente Agréés, hors logiciel de caisse ; • API à 
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destination des éditeurs de logiciels de caisse pour les PVA ; • Base de données du 
télépaiement interfacée avec le système monétique PSP, les SI Métier de l’ANTAI et de la 
DGFIP. Enfin, le titulaire doit mettre à disposition des services de l’État des terminaux de 
paiement mobiles (type mPOS) connectés à l’application PVe et en assurer le déploiement, la 
configuration et la maintenance. Il devra également être en mesure de pouvoir assurer une 
montée en charge du nombre de terminaux mis à disposition.
Identyfikator procedury: 555780f5-8e41-471f-8fef-8979a7f77bf6
Wewnętrzny identyfikator: ANTAI_AOO_2026_02_PAI
Rodzaj procedury: Otwarta
Procedura jest przyspieszona: nie
Główne aspekty procedury: L'accord-cadre est passé selon la procédure de l’appel d’offres 
ouvert en application des articles L.2124-2, R.2124-2 et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la 
commande publique, dans sa version en vigueur au jour de la publication de l’avis d’appel 
public à la concurrence.

2.1.1.  Przeznaczenie
Charakter zamówienia: Usługi
Główna klasyfikacja (cpv): 72250000 Usługi w zakresie konserwacji i wsparcia systemów
Dodatkowa klasyfikacja (cpv): 72262000 Usługi rozbudowy oprogramowania, 72310000 Usługi 
przetwarzania danych, 72500000 Komputerowe usługi pokrewne

2.1.2.  Miejsce realizacji
Miejscowość: Rennes
Podpodział krajowy (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Kraj: Francja

2.1.3.  Wartość
Szacunkowa wartość bez VAT: 27 166 666,67 EUR
Maksymalna wartość umowy ramowej: 40 833 333,33 EUR

2.1.4.  Informacje ogólne
Informacje dodatkowe: Justification de la durée : L'accord-cadre prend effet à compter de sa 
date de notification pour une durée de six ans. Cet accord-cadre ne sera pas reconduit. Cette 
durée de six ans est justifiée, conformément à l’article L2125-1 du code de la commande 
publique, par l’objet du marché et notamment la complexité de son exécution et par la 
nécessite d’amortir les investissements sur une durée supérieure à 4 ans. La complexité de l’
objet du marché impose des phases de transition de reprise et transfert entre les titulaires 
sortant et entrant de 9 mois chacune. Le titulaire doit installer et mettre en service le système 
d’information gérant les paiements des produits de l’ANTAI au sein de l’infrastructure cible, 
adapter logiciellement ce système à son propre arrière-plan (« back-end ») de traitement des 
transactions. Réussir la bascule de responsabilité entre deux titulaires permet de garantir la 
continuité des services de paiement, et plus globalement le bon fonctionnement des chaînes 
de traitement des infractions. Ces périodes de transitions, représentant 18 mois du marché, 
ont un impact direct sur la durée « utile » du marché (période d’exécution hors phase de 
transition). La durée du marché de 6 ans permet de bénéficier d’une durée « utile » d’un peu 
plus de 4 ans. Ces périodes ont également un impact financier important, en étendant la durée 
du marché, la fréquence de renouvellement est réduite et ralentit ainsi la répétition de tels 
surcoûts. Par ailleurs, une durée inférieure à 6 ans induirait l’impossibilité d’achever dans de 
bonnes conditions certains projets complexes et structurants prévus par l’ANTAI au cours de 
la période considérée. Avec une période globale de transition de 18 mois, la conclusion de ce 
marché sur 6 ans favorise également la mise en concurrence, une durée trop courte 
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notamment pour la transition pouvant être vue comme un obstacle (risque opérationnel trop 
fort) pour certains candidats, et améliore la possibilité d’amortir les investissements prévus par 
le titulaire. Technique d'achat : Accord-cadre à bons de commande mono-attributaire. Option:
Clause de prestations similaires.
Podstawa prawna: 
Dyrektywa 2014/24/UE

2.1.6.  Podstawy wykluczenia
Powody wykluczenia źródła: Dokumenty zamówienia

5. Część zamówienia

5.1.  Część zamówienia: LOT-0001
Tytuł: Fourniture de services de paiement multicanal intégrés à la chaîne de traitement 
automatisé des infractions et des redevances, hébergement, exploitation et maintenance 
applicative des applications de gestion du paiement et mise à disposition de terminaux de 
paiement mobiles (CNT 7)
Opis: Il s’agit pour le titulaire du futur marchéç de fournir les services monétiques et les 
applications nécessaires au paiement des amendes issues de l’ensemble des chaînes de 
traitement automatisées gérées par l’ANTAI, et certaines autres créances venant de la DGFIP. 
Les différents canaux de paiement sont les suivants : • Site internet amendes.gouv.fr (TAI – 
Télépaiement des Amendes par Internet) à destination des usagers ; • Site stationnement.
gouv.fr (TFI – Télépaiement des FPS par Internet), à destination des usagers ; • Application 
sur smartphone (TAM – Télépaiement des Amendes sur Mobile), à destination des usagers ; • 
Serveur vocal interactif (SVI), à destination des usagers ; • Paiement en trésorerie : application 
PAI (Paiement des Amendes par Intranet), utilisés par les agents de la DGFIP pour l’
encaissement des paiements des usagers ; • Paiement en point de vente agréés (PVA) 
utilisés par les buralistes agrées par la DGFiP, pour l’encaissement des paiements des 
usagers ; • Paiement immédiat sur bord de route auprès des forces de l’ordre : o Paiement à l’
aide de terminaux de paiement mobiles (matériel de type mPOS) équipant les agents des 
forces de l’ordre, connectés à l’application PVe et dont la logistique de distribution est assurée 
par l’État (7500 mPOS sur le terrain à date) ; o Paiement mobile de type m-Commerce depuis 
le smartphone de l’usager via les sites internet TAI, et l’application mobile TAM, et en interface 
avec l’application PVe des agents des forces de l’ordre. Le titulaire doit également assurer l’
hébergement, l’exploitation et la maintenance applicative des systèmes suivants : • 
Télépaiement des FPS par Internet (TFI) ; • Télépaiement des amendes par Internet (TAI) ; • 
Télépaiement des amendes sur application mobile (TAM) ; • Serveur vocal interactif (SVI) ; • 
Application disponible sur l’intranet de la DGFIP (PAI) ; • Application Intranet d’administration 
et de fourniture des certificats aux Points de Vente Agrées utilisée à la DGFIP ; • Applications 
de paiement des amendes en Points de Vente Agréés, hors logiciel de caisse ; • API à 
destination des éditeurs de logiciels de caisse pour les PVA ; • Base de données du 
télépaiement interfacée avec le système monétique PSP, les SI Métier de l’ANTAI et de la 
DGFIP. Enfin, le titulaire doit mettre à disposition des services de l’État des terminaux de 
paiement mobiles (type mPOS) connectés à l’application PVe et en assurer le déploiement, la 
configuration et la maintenance. Il devra également être en mesure de pouvoir assurer une 
montée en charge du nombre de terminaux mis à disposition.

5.1.1.  Przeznaczenie
Charakter zamówienia: Usługi
Główna klasyfikacja (cpv): 72250000 Usługi w zakresie konserwacji i wsparcia systemów
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5.1.2.
 
Miejsce realizacji
Podpodział krajowy (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Kraj: Francja

5.1.3.  Szacowany okres obowiązywania
Okres obowiązywania: 6 Lata

5.1.6.  Informacje ogólne
Zastrzeżony udział: 
Udział nie jest zastrzeżony.
Projekt zamówienia niefinansowany z funduszy UE
Zamówienie jest objęte zakresem Porozumienia w sprawie zamówień rządowych (GPA): tak

5.1.9.  Kryteria kwalifikacji
Źródła kryteriów wyboru: Dokumenty zamówienia

5.1.11.  Dokumenty zamówienia
Dostęp do niektórych dokumentów zamówienia jest zastrzeżony
Uzasadnienie zastrzeżenia dostępu do niektórych dokumentów zamówienia: Ochrona 
informacji szczególnie chronionych
Informacje o zastrzeżonych dokumentach są dostępne pod adresem: https://www.marches-
publics.gouv.fr

5.1.12.  Warunki udzielenia zamówienia
Warunki zgłoszenia: 
Zgłoszenie elektroniczne: Wymagane
Adres na potrzeby zgłoszenia: https://www.marches-publics.gouv.fr
Języki, w których można składać oferty lub wnioski o dopuszczenie do udziału: francuski
Katalog elektroniczny: Niedozwolone
Termin składania ofert: 30/06/2026 12:00:00 (UTC+01:00) czas środkowoeuropejski, czas 
zachodnioeuropejski letni
Okres, przez który oferta musi pozostać ważna: 180 Dni
Warunki zamówienia: 
Wykonanie zamówienia musi odbywać się w ramach programów zatrudnienia chronionego: Nie
Fakturowanie elektroniczne: Wymagane
Stosowane będą zlecenia elektroniczne: nie
Stosowane będą płatności elektroniczne: tak

5.1.15.  Techniki
Umowa ramowa: 
Umowa ramowa, bez ponownego poddania zamówienia procedurze konkurencyjnej
Maksymalna liczba uczestników: 1
Uzasadnienie okresu obowiązywania umowy ramowej: L’accord-cadre prend effet à compter 
de sa date de notification pour une durée de six ans. Cet accord-cadre ne sera pas reconduit. 
Cette durée de six ans est justifiée, conformément à l’article L2125-1 du code de la 
commande publique, par l’objet du marché et notamment la complexité de son exécution et 
par la nécessite d’amortir les investissements sur une durée supérieure à 4 ans. La complexité 
de l’objet du marché impose des phases de transition de reprise et transfert entre les titulaires 
sortant et entrant de 9 mois chacune. Le titulaire doit installer et mettre en service le système 
d’information gérant les paiements des produits de l’ANTAI au sein de l’infrastructure cible, 
adapter logiciellement ce système à son propre arrière-plan (« back-end ») de traitement des 
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transactions. Réussir la bascule de responsabilité entre deux titulaires permet de garantir la 
continuité des services de paiement, et plus globalement le bon fonctionnement des chaînes 
de traitement des infractions. Ces périodes de transitions, représentant 18 mois du marché, 
ont un impact direct sur la durée « utile » du marché (période d’exécution hors phase de 
transition). La durée du marché de 6 ans permet de bénéficier d’une durée « utile » d’un peu 
plus de 4 ans. Ces périodes ont également un impact financier important, en étendant la durée 
du marché, la fréquence de renouvellement est réduite et ralentit ainsi la répétition de tels 
surcoûts. Par ailleurs, une durée inférieure à 6 ans induirait l’impossibilité d’achever dans de 
bonnes conditions certains projets complexes et structurants prévus par l’ANTAI au cours de 
la période considérée. Avec une période globale de transition de 18 mois, la conclusion de ce 
marché sur 6 ans favorise également la mise en concurrence, une durée trop courte 
notamment pour la transition pouvant être vue comme un obstacle (risque opérationnel trop 
fort) pour certains candidats, et améliore la possibilité d’amortir les investissements prévus par 
le titulaire.
Informacje o dynamicznym systemie zakupów: 
Brak dynamicznego systemu zakupów

5.1.16.  Dalsze informacje, mediacja i odwołanie
Organ odwoławczy: Tribunal administratif de Rennes
Informacje o terminach odwołania: Le pouvoir adjudicateur respectera un délai minimum de 11 
jours entre la notification de la décision d'attribution et la signature du marché, conformément 
à l’article R.2182-1 du code de la commande publique. Le candidat peut, s’il le souhaite et 
avant la signature du marché public, exercer un référé pré-contractuel contre la procédure de 
passation devant le tribunal administratif de Rennes.

8. Organizacje

8.1.  ORG-0001
Oficjalna nazwa: ANTAI
Numer rejestracyjny: 130011454100010
Adres pocztowy: 2 allée Ermengarde d'Anjou
Miejscowość: RENNES
Kod pocztowy: 35000
Podpodział krajowy (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Kraj: Francja
E-mail: antai-marches@interieur.gouv.fr
Telefon: 0187044500
Adres strony internetowej: https://www.antai.gouv.fr
Profil nabywcy: https://www.marches-publics.gouv.fr
Role tej organizacji: 
Nabywca

8.1.  ORG-0002
Oficjalna nazwa: Tribunal administratif de Rennes
Numer rejestracyjny: 17350005900014
Adres pocztowy: 3 contour de la motte CS44416
Miejscowość: Rennes
Kod pocztowy: 35044
Podpodział krajowy (NUTS): Ille-et-Vilaine (FRH03)
Kraj: Francja
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E-mail: greffe.ta-rennes@juradm.fr
Telefon: 0223212828
Adres strony internetowej: https://rennes.tribunal-administratif.fr
Role tej organizacji: 
Organ odwoławczy

Informacje o ogłoszeniu

Identyfikator/wersja ogłoszenia: 7ca0c30f-2bfd-4c36-a205-1890ac7e425d  -  01
Typ formularza: Procedura konkurencyjna
Rodzaj ogłoszenia: Ogłoszenie o zamówieniu lub ogłoszenie o koncesji – tryb standardowy
Podrodzaj ogłoszenia: 16
Ogłoszenie – data wysłania: 17/04/2026 20:02:36 (UTC+02:00) czas wschodnioeuropejski, 
czas środkowoeuropejski letni
Języki, w których przedmiotowe ogłoszenie jest oficjalnie dostępne: francuski
Numer publikacji ogłoszenia: 271075-2026
Numer wydania Dz.U. S: 77/2026
Data publikacji: 21/04/2026
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